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 6 Pour nombre de Français, le « champ social » est une nébuleuse dont ilsconnaissent peu de choses, sauf celles qui les touchent à titre individuel.Cet ouvrage vise à démythifier ce domaine, en proposant de l’appréhender de façon simple et pédagogique. Il est une base d’apprentissage ou de révisionpour les candidats aux examens et aux concours administratifs de catégo-ries A, B ou exceptionnelle : il est adapté aux candidats préparant spécifique-mentlesconcourssociauxetsanitaires(ÉcolenationaledelaSécuritésociale,École des hautes études en santé publique), les concours généralistes propo-sant une épreuve spécialisée (Institut national du Service public, INSP, ex-ENA, administrations territoriales, IRA, attaché territorial, etc.). Il peutaccompagner les étudiants préparant des diplômes dans la sphère sanitaire etsociale. D’une manière générale, son sommaire est suffisamment large pour qu’il complète utilement la culture générale non seulement des étudiants et candidats aux concours administratifs, mais aussi de tous ceux qui pour les besoins de leur profession (journalistes, décideurs, « influenceurs », etc.) ont besoin de comprendre les ressorts de notre État-Providence.Des QCM d’évaluation sont proposés pour permettre aux candidats de faire l’inventaire de leur savoir et de détecter leurs carences éventuelles, pourconcentrer leurs efforts et gagner du temps.Les connaissances présentes dans cet ouvrage devront être enrichies au quo-tidien par le suivi de l’actualité sociale, toujours très riche, et largementrelayée par les médias.P
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➊ Les premières grandes lois sociales françaises ont été édictées :ma. Après la Révolution.mb. Sous la IIIeRépublique.mc. Sous la IVeRépublique.➋Quiaédictélesfondementsdelaprotectionsocialeallemande,dontlaFrances’est inspirée pour créer son propre modèle ?ma.Bismarck.mb.GuillaumeIer.mc.GuillaumeII.➌En application du rapport Beveridge, la Grande-Bretagne s’est dotée après laguerre:ma. D’un système public de protection sociale, financé par l’impôt.mb. D’un système privé de protection sociale financé par les cotisations sociales.mc. D’un système mixte.➍ L’aide sociale à l’enfance est une compétence dévolue :ma.Àdesassociationscaritatives.mb.Auxcommunes.mc.Auxconseilsdépartementaux.md. Aux conseils régionaux.➎ Le RSA est :ma. Attribué par la CAF.mb. Attribué par la préfecture.mc. Sous la responsabilité du conseil départemental.➏ Le texte fondateur de la Sécurité sociale est :ma. L’ordonnance du 4 octobre 1945.mb. La Constitution du 27 octobre 1946.mc. La loi du 8 avril 1898.➐ Le chômage est l’un des risques couverts par la Sécurité sociale :ma.Vrai.mb.Faux.➑ Les dépenses de protection sociale en France :ma.Augmentent.mb.Diminuent.mc.Sontstables.➒ La CSG est la principale source de financement de la Sécurité sociale en France :ma.Vrai.mb.Faux.
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 8 ➓4 % de la population en France consomme 50 % des dépenses prises en charge par l’Assurance maladie :ma.Vrai.mb.Faux.⓫ Le nombre de personnes âgées dépendantes est estimé en France :ma.400000personnes.mb. 1,4 million de personnes.mc. 3,4 millions de personnes.⓬ La Sécurité sociale des artisans et commerçants est gérée par :ma.LeRégimesocialdesindépendants.mb. Le Régime général de la Sécurité sociale.mc.L’État.⓭En avril 2023, le gouvernement annonce le remplacement de Pôle Emploi par uneautreentitéàpartirde2024.Commentsenommecettenouvelleinstitution?ma.FranceEmploimb.FranceTravailmc.PôleTravailmd.StratégieEmploi⓮ La CNSA est :ma. La Caisse nationale de solidarité pour l’autonomie.mb. La Caisse des non-salariés agricoles.mc. La Caisse nationale sociale des avocats.⓯ Le « rapport Libault » paru début 2019 préconise :ma.Uneréformedel’Assurancemaladie.mb.Uneréformedesallocationslogement.mc. Une réforme de la prise en charge des personnes âgées dépendantes.1.b.; 2. a.; 3. a.; 4. c.; 5. a.et c.; 6. a.; 7. b.; 8. a.; 9. b.; 10. a.; 11. b.; 12. b.; 13. b., b., c. ; 14. a. ; 15. c.Corrigé
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 10 ◗

DesfondementstrèsanciensAuesiècle,lesphilosophesdesLumièresetnotammentJ.-J.Rousseauont formalisé le concept de « Contrat social ». L’objectif primaire d’organisa-tion sociale a été décliné, au fil des siècles, en de nombreux objectifs secon-daires, impliquant plusieurs formes d’interventions de l’État : de la répression(la lutte contre la mendicité pour préserver l’ordre social, l’un des éléments fondateurs du « Contrat ») aux politiques apportant un réel progrès social et qui ont progressivement constitué le socle de « l’État-Providence ».Dans le Contrat social, J.-J. Rousseau estime que la société doit à l’individu une protection sociale, en contrepartie de l’aliénation de sa liberté indivi-duelle au profit de l’ordre social établi.Plusieurs penseurs français du esiècleontproposéàleurscompatriotesdes projets sociaux qui faisaient une place inégale à l’intervention de l’État : contrairement à L. Blanc, qui défendait un programme de réformes socia-listes s’appuyant sur l’État, P. J. Proudhon s’affirma comme le père de l’anar-chisme, du mutualisme et du syndicalisme ouvrier en France, et proposa une « réforme sociale » où l’État n’avait pas sa place. F. Le Play anima un autrecourantdepensée,favorableaucatholicismesocial,oùl’initiativesocialedevait davantage relever des propriétaires et du patronat.Au milieu du esiècle, il faut donc chercher hors de nos frontières lespremiers fondements de l’État-Providence. Ainsi, Bismarck, en Allemagne, donneàl’Étatunevéritablefonctionsociale.1.F
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La politique sociale, instrument de l’État, a pour objectif premier d’orga-niser la société et les rapports entre ses membres.Les « politiques sociales » sont au cœur de nombreuses problématiques : thème privilégié du débat politique au niveau national, elles participent aussi de notre vie quotidienne : en tant que citoyen, administré ou assurésocial, nous payons des cotisations sociales, recevons des prestations,bénéficions d’actions sanitaires ou sociales de nature privée ou publi-que… Nous « vivons » donc les politiques sociales au quotidien sans en avoirpleinementconscience !
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 11 FICHE1À la fin de ce même siècle, la IIIeRépubliqueen posera les fondements en France, en promouvant les premièresgrandesloissociales :améliorationdesconditions de travail des femmes et enfants à partir de 1898, sous l’influence tardive du rapport Villermé (1840) ; protection contre les grandes épidémies et création de l’aide médicale gratuite en 1893, d’une assistance à l’enfanceabandonnée en 1904, et d’un minimum vital pour les vieillards en 1905.Mais le champ social ne se réduit pas à la « politique sociale », instrument de l’État. Il intègre de multiples autres actions et intervenants de statutprivé, qui constituent l’autre pilier de la « protectionsociale ». L’origine de leur action est plus ancienne encore que celle de l’État : des associations d’en-traide existaient dès l’Antiquité, relayées plus tard par les institutions reli-gieuses–fondatricesd’orphelinat,d’hôpitaux,deléproseries–,puislescorporations,mutuelles,coopératives,syndicats.Sansoublierlatoutepre-mière des « associations » d’entraide : la cellule familiale !Aucun acteur n’a le monopole du social. Les pays qui ont voulu en fairel’expérience ont manqué de progrès social : c’est le cas des États totalitaires marxistes, malgré les moyens considérables investis dans les structures col-lectivistes censées supprimer les inégalités ; quant aux États ultra-libéraux, qui ont abandonné le champ social aux acteurs privés, ils n’ont jamais pusoutenir strictement cette politique face aux exigences de l’électorat, inquiet de l’exacerbation des inégalités : en témoigne la réforme du système de santé menée aux États-Unis par B. Obama, fruit d’une interminable bataille poli-tique, qui devait permettre aux Américains les moins fortunés d’accéder aux soins avant sa remise en cause par D. Trump.◗

LesfondementsdespolitiquessocialesactuellesLes politiques sociales prennent donc leur sens moderne dès la fin due siècle. L’État-Providence s’édifie progressivement, son ambition grandis-sant au fur et à mesure que s’étoffent les exigences du corps électoral enmatière de progrès social, intégrant désormais les objectifs les plus variés : la lutte contre la pauvreté, mais aussi la prévention sanitaire pour éradiquer les grandesépidémies,lespremièresassurancessocialespourlessalariés(1928),le soutien à la natalité (le Code de la famille est très opportunément créé en 1939, période à laquelle la natalité est au cœur d’enjeux stratégiques), le main-tien de la paix sociale pour favoriser le développement économique, etc.2.
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 12 Ledéveloppementéconomiquenédelarévolutionindustrielle(1830-1860)et contrarié par les grandes crises (1880-1905 et 1929-1945), qui connaît un rythme sans égal durant les Trente Glorieuses (1945-1973), n’est pas étranger à l’évolution de la notion de « progrès social » dans la conscience collective. Son acception ne se limite plus à l’assistance, mais est étendue à la satisfactiondenouveauxbesoins sociaux:laproductiondemassefavoriseeneffetledéveloppement d’une consommation de masse. Parallèlement, des réponses sont progressivement apportées aux nouvelles problématiques sociales :–vieillissement de la population alors que l’individualisme devient le mode devie« consacré »etquelesfamillesnesouhaitentplusprendreenchargelesparents âgés ; – développement de l’activité professionnelle des mères de famille ;– aléas de la croissance économique et précarisation des emplois ;– exigences plus fortes des individus pour préserver leur « capital-santé » ;– vieillissement des cités reconstruites après la guerre, etc.Les acteurs sociaux ont relevé le pari d’adapter les politiques sociales àl’évolution constante de ces besoins en France commeenAllemagne(dèsla fin du e siècle) ou en Angleterre dans les années 1940 (fiche 2).La France l’a inscrit dans le préambule de la Constitution de 1946, puis a adhéréà la Déclaration universelle des droits de l’Homme de 1948.LestextesfondateursPierre Laroque est considéré comme le père fondateur de la Sécuritésociale en France. Rentré en France en juin 1944 avec le Général deGaulle, il est nommé directeur général des Assurances sociales et prend une part considérable à la rédaction des ordonnances fondant la Sécuritésociale.Préambule de la Constitution du 27 octobre 1946 (auquel se réfère la Constitutionactuelle):« La Nation assure à l’individu et à la famille les conditions nécessaires à leur développement. Elle garantit à tous, notamment à l’enfant, à la mère et aux vieux travailleurs, la protection de la santé, la sécurité matérielle, le repos et les loisirs. Tout être humain qui, en raison de son âge, de son état physique ou mental, de la situation économique, se trouve dans l’in-capacité de travailler a le droit d’obtenir de la collectivité des moyensconvenablesd’existence. »
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 13 FICHE1Déclaration universelle des droits de l’homme du 10 décembre 1948Article25 :« Toute personne a droit à un niveau de vie suffisant pour assurer sa santé, son bien-être et ceux de sa famille, notamment pourl’alimentation, l’habillement, le logement, les soins médicaux ainsi que pour les services sociaux nécessaires : elle a droit à la sécurité en cas de chômage, de maladie, d’invalidité, de veuvage, de vieillesse ou dans les autres cas de perte de ses moyens de subsistance par suite de circons-tancesindépendantesdesavolonté.La maternité et l’enfance ont droit à une aide et à une assistance spé-ciales. Touslesenfants, qu’ils soientnésdansle mariageou horsmariage,jouissent de la même protection sociale. »◗

DesmoyensfinanciersconsidérablesLa création de la Sécurité sociale impliquait la mise en œuvre de moyens pharaoniques et l’investissement d’acteurs nombreux et de statuts divers.De fait, aujourd’hui, les comptes sociaux de laNation(fiche7)repré-sententunemassefinancièrebienplusimportantequelebudgetdel’Étatfrançais ! Ce constat, rapporté à l’évaluation de l’efficience des politiquessociales, donne du grain à moudre aux détracteurs de l’État-Providence, cettefroide mécanique qui générerait plus d’effets pervers – accoutumance desindividus à l’assistanat, perte de compétitivité des entreprises françaises àcause du poids des charges sociales, etc. – que de bien-être social. Aussi la notion d’État-Providence est-elle « revisitée » au profit soit d’une conception plus libérale et réputée moins coûteuse, soit de la « société ducare» : l’objectif est de réintroduire des logiques collectives (de « soinmutuel ») au profit des personnes vulnérables, dans une société jugée tropindividualiste et marchande. Pour l’État social actif, l’objectif n’est plusd’agir de façon curative en déployant un arsenal d’allocations, après l’appa-rition d’un risque social. Gosta Esping-Andersen met l’accent sur la préven-tion des risques sociaux :–en assurant le financement des systèmes sociaux et en permettant massi-vement aux femmes d’entrer sur le marché du travail ;– en prenant en charge précocement les enfants pour réduire l’inégalité des chances ;– en contenant les inégalités de revenu entre les retraités.3.
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 14 La protection sociale doit donc être entendue comme un investissement socialutile auxgénérations actuelleset futures.La crisede la Covid-19 a conduitàaccélérer la réflexion sur une mutation nécessaire des politiques sociales : lespolitiques à l’égard de la santé, du logement, de l’emploi… sont ainsi revisitées.La notion d’État social actifLa notion d’État social actif s’impose depuis le début des années 2000pour décrire et analyser le dépassement de l’État providence. Il se définit globalement comme le déploiement de politiques sociales associant une responsabilisation des personnes aidées aux différentes formes d’accom-pagnement. Concrètement, cette conception fait le lien entre les fonde-ments idéologiques du cadre républicain marqué par l’égalitarisme, lesolidarisme et la responsabilité collective d’une part, et ceux des thèses néolibérales mettant l’accent sur la concurrence et la responsabilité indi-viduelle d’autre part. L’État social actif s’appuis ainsi sur la logique decontrepartie (entre la perception d’indemnités chômage et l’engagement d’une démarche d’insertion par exemple) au dépend d’une logique d’aideinconditionnelleàadresseràunepopulationcible.CONSEIL DU FORMATEURÀ l’issue de cee ﬁche, vous aurez donc retenu trois faits importants :•

la création d’un système de protection sociale est le résultat d’un processus historique long et discontinu ;•

la protection sociale française ne se réduit pas aux seules notions de« politiques sociales » et encore moins de « sécurité sociale », erreursouvent commise dans les copies de concours. Elle recouvre unemultitude d’acteurs et d’actions ;•

son champ d’action est illimité, dans la mesure où les besoins sociaux sont par  nature illimités.
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 15 FICHE1La protection sociale : une mosaïque d’actions et d’intervenantsSecteur privéÉtatProtectionfacultativeProtectioncomplémentaireobligatoireAssociations,fondations,entreprises… à vocation  sanitaire,sociale,humanitaire…Aide  et action socialesfacultatives de l’État  etdescollectivitésterritorialesRégimes surcomplémentaires:mutuelles,assurances,institutionsdeprévoyanceActionsociale de la Sécurité socialeSécuritésocialeÉtatetcollectivitésterritoriales : aide sociale, santépublique…UNEDIC(chômage)ÉtablissementsdesantéProtectionobligatoirede baseSOCIALELAPROTECTIONRetraitecomplémentaire(AGIRC,ARRCO)Couverturesantécomplémentaireobligatoiredessalariés(depuis2016)
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 16 L’action de l’État en matière sociale lui a valu plusieurs qualificatifs :existe-t-il un fil conducteur, de l’État répressif à l’État « social actif » en passant par « l’État-Providence » et la « société du care » ? Quels sont les facteurs qui ont induit l’évolution de son rôle dans le domaine social ?◗

Lesfondementsdel’interventiondel’État danslesquestionssocialesL’État semble avoir pris conscience du rôle qu’il pouvait jouer dans ledomaine social à compter de la Révolution française. Auparavant, il aban-donnait volontiers toute velléité d’action au profit de l’initiative privée, et en particulier de l’Église. Son action supplétive était guidée par des préoccupa-tions moins sociales que politiques et sanitaires : la lutte contre la mendicité, le  vagabondage et les grandes épidémies.Les théoriciens de la Révolution vont largement s’inspirer des théoriesdéveloppées par les Lumières : l’État prend donc conscience de son rôle socialet tente d’institutionnaliser l’assistance, dans un souci de progrès social autantque par rivalité avec les institutions religieuses… Le Comité de mendicité créenotamment les bureaux locaux de bienfaisance, ancêtres de nos actuels centrescommunaux d’action sociale. Mais le budget public demeure incapable de sup-porter les dépenses qu’exigerait l’ambition nouvelle de l’État en la matière. Lorsque la révolution industrielle entameson essor, l’Étatsecantonnetout d’abord dans un rôle de contrôle de l’initiative privée,fertiledansledomaine social (sociétés de secours mutuel, naissance de l’anarcho-syndica-lisme, etc.) et soupçonnée d’être un ferment de désordre. Ce sont les collectivités territoriales de l’époque qui donnent l’exemple en instituant, dans certains départements, des dispositifs d’aide médicalegratuite au profit des plus démunis. L’État emboîtera ensuite le pas à l’initia-tive privée puis à ses collectivités, en sélectionnant toutefois ses aires de com-pétences et les publics bénéficiaires : c’est ainsi que naissent lesgrandesloissociales de la IIIeRépublique, au profit des enfants abandonnés ou des vieil-lards.1.F
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 17 FICHE2L’État pose ensuite les fondements d’un régime de retraite pour les marins, dès 1905, pourlesouvriers et paysans, dès1910. Àces systèmes embryon-naires succède un régime plus ambitieux d’assurancessociales, créé par les lois des 5 avril 1928 et 30 avril 1930 pour certaines catégories de salariés de l’industrie et du commerce.Il faut ensuite attendre 1945 pour observer un tournant fondamental dans la nature des interventions publiques, jusqu’à présent bridées par les conflits armés, les crises économiques, ou les réticences de nombreuses catégoriesprofessionnelles à voir l’État réglementer l’accès à de nouveaux droits sociauxréputéstropcoûteux.L’après-guerre balaie ces obstacles. Les impératifs de reconstruction, derelancedel’économie,d’assistanceauxpersonnesdémunies–lescitoyenslesplus âgés, notamment, qui ont perdu toutes leurs économies à cause de l’in-flation – sont autant de circonstances qui invitent l’État à réfléchir à uneconception moderne des politiques sociales, d’autant que des pays voisins ontpris de l’avance en la matière. Deux modèles sont concurrents :–le Royaume-Uni s’inspire du rapportBeveridge(1942) pour instituer un système de protection sociale fondé sur la solidarité nationale : un servicepublic, financé par l’impôt, est créé pour gérer la couverture des principaux risques sociaux ; cette couverture est offerte à l’ensemble de la populationsans distinction de statut ou de profession ;–l’Allemagne a opté pour un autre modèle, dès la fin du esiècle,sous l’impulsiondeBismarck.Unsystèmed’assurancessocialescouvrantlesouvriers est créé, notamment pour saper la progression des idées socialistes dans ce milieu. Fondé sur le principe de la solidarité professionnelle, il estfinancé par les cotisations sociales des employeurs et des salariés, et géré par les partenaires sociaux.La France choisit finalement une troisième voiequi concilie habilement le rôle de l’État – sur le modèle anglais – et celui des partenaires sociaux – sur lemodèleallemand.L’État va tantôt jouer un rôle direct dans certains domaines de la protectionsociale, tantôt impulser des initiatives dont il confiera la gestion à d’autrespartenaires,enconservantunrôledecontrôle.Ilgardeainsidesprérogatives fortes, notamment en matière sanitaire ;acontrario, il jette les fondements de la Sécurité sociale en 1945 mais en confie la gestion aux partenairessociaux. Il reprendra cependant la main dans les périodes de crise (financièrenotamment), pour garantir la pérennité du système, comme il l’a fait égale-ment pour la survie du régime d’assurance chômage.
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 18 De même, dans un souci de réduction des inégalités sociales, il crée par son pouvoir législatif de nouveaux droits sociaux – la couverture maladie univer-selle, l’allocation personnalisée à l’autonomie, le revenu de solidarité active – dont il impose la gestion et le financement à d’autres entités (Sécuritésociale, conseils départementaux).◗

L’Étatetsesdomainesd’intervention en matière sanitaire et socialeL’Étatn’estpasunconceptpurementthéoriqueetabstrait :sesmultiplescomposantes ont toutes un rôle à jouer, plus ou moins important, dans lechampsocial.◗LeParlementEn application de la Constitution du 4 octobre 1958, le Parlement – Sénat et Assemblée nationale – avait dû se contenter d’un rôle subalterne en matièresanitaire et sociale, puisque limité à la détermination des « Principes fonda-mentaux ».Cechampd’action,enapparencetrèsvaste,étaitsithéoriquequ’aucune action ne pouvait, en réalité, prendre corps sans l’intervention du pouvoir réglementaire exercé par le gouvernement, auquel la Constitution a confié des domaines et des prérogatives beaucoup plus opérationnels.La révision constitutionnelle du 23 février 1996 a modifié ce rapport deforce : elle a créé une nouvelle catégorie de lois, qui renforce le pouvoir duParlement.Les lois annuelles de financement de la Sécurité sociale(LFSS)constituent le pendant, dans le domaine social, des lois de finances dans le domaine du budget de l’État. Ainsi, le Parlement retrouve avant tout un rôle de contrôle des orientations prises par le gouvernement et les partenairessociaux ; cette responsabilité lui permet de déterminer un certain nombred’objectifsenmatière d’évolutiondesbudgets sociauxou deréformessociales. Ce pouvoir pourrait sembler immense puisque la loi de financementdelaSécurité socialepour2021 envisage plus de 520milliards d’euros dedépenses ! Cependant, le pouvoir réel du Parlement est bien moindre en pra-tique :ainsi, le non-respect de ces objectifs est rarement sanctionné ; parailleurs, plusieurs lois sociales sont partiellement privées d’effet par l’absencede leurs décrets d’application. Enfin, plusieurs des récentes grandes loissociales, certes votées par le Parlement, étaient néanmoins issues de propo-sitionsgouvernementales.2.
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 19 FICHE2◗LegouvernementetsesrelaisLe gouvernement s’appuie sur plusieurs ministères et leurs administra-tionscentrales pour l’exécution de ses programmes en matière sanitaire et sociale, mais également pour l’application des lois par la promulgation desdécrets qui leur donnent corps. Il exerce ainsi le pouvoir réglementaire.Plusieurs ministères ont une action prépondérante dans le domaine social : le ministère des Solidarités et de la Santé,le ministère du Travail, le ministèrede la Cohésion des territoires et les secrétariats d’État chargés des Personnes handicapées et de l’Égalité entre les femmes et les hommes, notamment. Ils doivent cependant, compter avec les arbitrages des ministères de l’Économie et des Finances pour enrayer le déficit budgétaire de l’État et maîtriser ladettepublique.Les ministères disposent aussi de structures de terrain qui relaient leuraction : les administrations déconcentrées. Les services déconcentrés sontdes émanations, sur le terrain, de leurs ministères de tutelle. Ils disposentd’un échelon régional, qui a parfois une déclinaison départementale.Ces services ont entamé une réforme fondamentale avec la « RGPP », la révi-sion générale des politiques publiques initiée en 2008, devenue l’Actionpublique 2022 qui vise à organiser la « transformation publique »1.Le ministère du Travail et de l’Emploi s’appuie sur :–les DIRECCTE, les directions régionales des entreprises, de la concurrenceet de la consommation, du travail et de l’emploi ;–lesDRJSCS,lesdirectionsrégionalesdelajeunesse,dessportsetdelacohé-sionsociale.Les DIRECCTE traitent des questions d’emploi ; y est rattachée l’inspection du travail, corps ayant un statut particulier, qui contrôle l’application dudroit du travail dans les entreprises : respect de la durée du travail, de l’exer-cice du droit syndical, contrôle du contenu des plans sociaux, etc. Ses pou-voirs ont été renforcés en 2014, notamment par le biais des amendesadministratives.Le fer de lance régional du ministère des Solidarités et de la Santé estl’Agence régionale de santé, créée en 2010. En son sein ont été fusionnés les anciennes directions départementales et régionales des affaires sanitaires et sociales, les agences régionales de l’hospitalisation, les comités régionaux de 1.Une mission de coordination de la mise en œuvre de la réforme (MICORE) supervise laréforme de l’État en lien avec la Direction interministérielle de la transformation publique.
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 20 l’organisation socialeetmédico-sociale,etl’activité « santé » descaissesrégionalesd’assurancemaladie(fiche10).Les services déconcentréssont garants de l’application de la législation sur le territoire. Les ARS participent notamment à la mise en œuvre des poli-tiques nationales, comme la politique de santé publique, en évaluant lesbesoins sanitaires de la population, en régissant la planification des équipe-ments des établissements sanitaires et sociaux financés par l’État ou la Sécu-ritésociale.Ils assurent également une veille permanente pour prévenir les risques sani-taires, préserver « l’hygiène du milieu », en contrôlant l’application du règle-ment sanitaire départemental édicté par le préfet, et assurer une veillesanitaire relative à la qualité de l’eau, la pollution atmosphérique, etc. Ce sontces agences qui ont été au centre de la gestion de la crise de la Covid-19 dans l’ensembledesterritoires.Les administrations déconcentrées ne sont pas les seules à se réformer àmarche forcée, sous l’égide des préfets de régions : la circulaire du 12 juin2019 prévoit de « désenchevêtrer les compétences de l’Étataveclescollectivi-tés », et de « réorganiser le réseau déconcentré de l’État pour mieux répondre aux priorités affichées par le gouvernement », par davantage de mutualisa-tionsetdecoopérationinterdépartementale.
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 21 FICHE3◗

LadécentralisationLadécentralisationaconfiéauxcollectivitéslocales1– ou « territoriales » – de larges prérogatives, un pouvoir d’initiative propre, sanctionné par uncontrôle de légalité aposterioriassez souple : dans la mesure où elles res-pectent la loi, elles sont en théorie souveraines dans leurs domaines d’activité.Les lois de décentralisation des 2 mars 1982, 7 janvier et 22 juillet 1983 ont été complétées par la loi du 18 décembre 2003 portant décentralisation duRMI, celle du 13 août 2004 relative aux libertés et aux responsabilités locales, celle du 1erdécembre 2008 généralisant le revenu de solidarité active (RSA) etcelle du 16 décembre 2010, « de réforme des collectivités territoriales ». Elles ont progressivement confié :◗Auxconseilsmunicipaux,lesrelationsdeproximité aveclesadministrésLemaireestresponsabledelasalubrité etdel’hygiènepubliquesdanssa commune ; il est donc habilité à prendre tout arrêté à vocation sanitaire.Le CCAS – Centre communal d’action socialedont le conseil d’administra-tion est présidé par le maire – peut attribuer des prestations sociales faculta-tives, notamment dans les situations d’urgence, au profit des familles les plus démunies. Mais les 34 968 communes françaises ont dans leur majorité defaibles moyens en la matière ; seules les villes moyennes ou grandes disposentd’un budget social conséquent, de services de travailleurs sociaux et d’équi-pements sociaux : crèches, maisons de retraite, services d’aide ménagère, etc.Aussi la compétence sociale des petites communes peut-elle être déléguée auxcommunautés de communes, pour mutualiser les moyens.◗ Aux conseils départementaux, un rôle de pivot de l’action socialeLes conseils départementaux disposent d’unecompétence généralepourl’attribu-tion des prestations légales d’aide sociale destinées aux personnes les plus démunies.Ilspeuventproposerdesprestationsplusfavorablesquelesprestationsdebase, dont la fourniture est imposée par la loi. L’ensemble de ces prestations etleursmodalitésd’attribution–seuilderessources notamment–sontcodi-fiés dans le règlement départemental d’aide sociale, voté annuellement parl’assembléedépartementale.Les principaux domaines d’actions sont les suivants :– l’aide sociale à l’enfance :placement d’enfants sur décision du juge des enfants, protection de l’enfance en danger, etc. ;1.Terme en vigueur jusqu’au 28 mars 2003, date de la révision constitutionnelle qui remplace « locales » par « territoriales » dans la Constitution.1.F





OEBPS/images/bg013_00.jpg





OEBPS/images/bg019_00.jpg





OEBPS/images/bg006_00.jpg





OEBPS/images/bg020_00.jpg





OEBPS/images/bg014_00.jpg





OEBPS/images/bg017_00.jpg





OEBPS/images/bg023_00.jpg











OEBPS/images/bg008_00.jpg









OEBPS/images/cover.jpg
CONCOURS
i 2024-2025

Cours, actualité et QCM

en 38 fiches

Connaissances indispensables
Chiffres et dates clés
) Conseils et astuces du formateur

@ + de 120 QCM corrigés





OEBPS/images/bg012_00.jpg





OEBPS/images/bg018_00.jpg





OEBPS/images/bg007_00.jpg











OEBPS/images/bg004_00.jpg









OEBPS/images/bg022_00.jpg





OEBPS/nav.xhtml

  
   
    		Page de titre


    		Sommaire


    		Présentation de l’ouvrage


    		QCM d’auto-évaluation


    		PARTIE 1 - Les acteurs et le financement des politiques sociales
     
      		FICHE 1. Les politiques sociales : introduction


      		FICHE 2. L’intervention de l’état et de ses administrations déconcentrées


      		FICHE 3. Les collectivités territoriales


      		FICHE 4. La Sécurité sociale


      		FICHE 5. L’assurance chômage


      		FICHE 6. Les acteurs de l’économie sociale


      		FICHE 7. Le financement des politiques sociales


      		FICHE 8. Perspectives et regard international


      		FICHE 9. Test


     




    		PARTIE 2 - La politique de santé
     
      		FICHE 10. Une multitude d’intervenants


      		FICHE 11. La généralisation de l’accès aux soins


      		FICHE 12. Le système sanitaire français : une efficience contestée


      		FICHE 13. Perspectives et regard international


      		FICHE 14. Test


     




    		PARTIE 3 - La politique en faveur des personnes handicapées
     
      		FICHE 15. La politique menée en faveur des adultes handicapés


      		FICHE 16. La politique menée en faveur des enfants handicapés


      		FICHE 17. Perspectives et regard international


      		FICHE 18. Test


     




    		PARTIE 4 - La politique en faveur des aînés
     
      		FICHE 19. La prise en charge de la dépendance liée à l’âge


      		FICHE 20. La retraite


      		FICHE 21. Perspectives et regard international


      		FICHE 22. Test


     




    		PARTIE 5 - La politique en faveur de la famille et de l’enfance
     
      		FICHE 23. La compensation de la charge financière que représente l’enfant pour sa famille


      		FICHE 24. Politique familiale et discrimination positive : quand le souci d’équité prend le pas sur


      		FICHE 25. Les actions pour améliorer l’environnement familial


      		FICHE 26. Perspectives et regard international


      		FICHE 27. Test


     




    		PARTIE 6 - La politique en faveur de l'emploi et de la lutte contre l'exclusion
     
      		FICHE 28. Rappels sur les notions fondamentales relatives au marché du travail


      		FICHE 29. Les politiques actives en faveur de l'emploi


      		FICHE 30. Les politiques passives qui compensent les conséquences sociales du chômage


      		FICHE 31. Données générales sur l'exclusion


      		FICHE 32. La mise en œuvre de politiques globales et multipartenariales de lutte contre les exclusi


      		FICHE 33. Perspectives et regard international


      		FICHE 34. Test


     




    		PARTIE 7 - Les politiques de la ville et du logement
     
      		FICHE 35. La politique de la ville : ambitieuse dans ses objectifs, limitée dans ses moyens


      		FICHE 36. Le logement au cœur des politiques sociales en faveur des plus démunis


      		FICHE 37. Perspectives et regard international


      		FICHE 38. Test


     




    		QCM bilan


    		Abréviations


   


  
  
   
    		Lecture


   


  
 


OEBPS/images/bg016_00.jpg














OEBPS/images/bg009_00.jpg















OEBPS/images/bg011_00.jpg














OEBPS/images/bg003_00.jpg
Viibert















OEBPS/images/bg005_00.jpg





OEBPS/images/bg021_00.jpg





OEBPS/images/bg015_00.jpg





OEBPS/images/bg010_00.jpg





